
Ceci n’est pas un guide pratique de l’entreprise autogérée !

Co-fondateur de l’association « A petits pas », qui expérimente depuis les années 90 
l’autogestion dans les Sept vallées, Jean-Bernard Becquart a mené un travail de recherche 
dans le cadre du master APIESS sur la démocratie en entreprises. Il évoque le fonctionnement
dans son association ainsi que ce mémoire qui pourra éclairer celles et ceux qui souhaitent 
créer une entreprise en autogestion ou transformer leur entreprise dans ce sens.

Comment en êtes-vous venu à ce travail de recherche ?
Après avoir expérimenté l’autogestion au quotidien dans mon association qui intervient dans le 
développement rural, j’ai ressenti le besoin de prendre du recul et d’observer les diverses formes de 
démocratie existant dans les entreprises, de celles qui pratiquent l’autogestion assez poussée 
jusqu’aux entreprises qui pratiquent un management participatif plus en vogue. L’idée était 
d’apporter un éclairage critique et aussi de voir les leviers et les freins à la mise en place de 
l’autogestion dans une organisation.

Qu’avez-vous observé dans votre recherche ?
Dans l’autogestion, les salariés prennent part aux décisions stratégiques, décident du partage des 
bénéfices, organisent ensemble la production. Dans les organisations qui pratiquent le management 
participatif (les entreprises dites « libérées », et/ou qui utilisent les méthodes de la sociocratie par 
exemple), les salariés peuvent être très autonomes et s’auto-organiser mais les enjeux stratégiques 
restent la chasse gardée du CA ou des actionnaires.
J’ai pu observer aussi des entreprises ayant un statut « classique » dans lesquelles un patron éclairé 
mettait en place des pratiques proches de l’autogestion, mais ce système était susceptible d’être mis 
à bas par un changement de dirigeant ou la vente de l’entreprise. La démarche RSE (Responsabilité 
Sociétale des Entreprises) peut apporter des améliorations, mais ne transforme pas 
fondamentalement le mode de gouvernance dans l’entreprise et ne remet pas en question sa finalité 
qui est de faire du profit, et non d’avoir un projet social et environnemental.
Mettre en place une vraie démocratie dans de grandes entreprises, avec un partage du pouvoir entre 
salariés et actionnaires, paraît très difficile, voire utopique.
A l’autre bout, il existe des entreprises comme Ambiance Bois, scierie du Limousin, qui a poussé 
l’autogestion très loin, au point d’adopter le statut SAPO (Société Anonyme à Participation 
Ouvrière). Très peu utilisé et ancien, ce statut permet aux salariés d’avoir la parité dans les décisions
stratégiques et la répartition des bénéfices, au même niveau que les actionnaires.



Et entre deux ?
Ce que je constate dans le milieu associatif, c’est que souvent, les salariés sont présents au CA mais 
n’ont pas de pouvoir de décision. Il y a aussi souvent une hiérarchie de type traditionnel et une 
échelle de salaires.
Dans les SCOP, les situations sont variées. les salariés peuvent être sociétaires et voter pour les 
orientations stratégiques, mais cela peut se produire une fois par an, et il peut y avoir une hiérarchie 
traditionnelle. Il n’y a pas d’obligation de faire mieux.

Comment fonctionnez-vous dans votre association ?
Nous avons une forme hybride. Les salariés sont représentés au CA avec une voix délibérative. 
Nous fonctionnons de façon collective, sans hiérarchie, et décidons au consensus ou au 
consentement. Il y a une rotation des responsabilités. Et ceux qui ont une responsabilité sont 
davantage dans une posture d’animation, d’accompagnement à la codécision. Il y a un gros travail 
de transformation personnelle, de réflexion sur son rapport au pouvoir pour limiter les dérives, ce 
sont des compétences à acquérir de l’ordre du savoir-être. On organise aussi des temps de régulation
plusieurs fois par an.
Les salaires sont modestes, et l’échelle est hyper réduite, et nous bénéficions d’avantages sociaux.
Cela demande un engagement assez important des salariés, il faut que les personnes en ressentent 
l’envie et les capacités. Il faut aussi se former à la participation, à comprendre ses mécanismes, à 
connaître le fonctionnement d’une entreprise. Cela nécessite un changement de posture. Tous les 
salariés ne sont pas forcément intéressés par ce mode de fonctionnement de la même façon.
Quand nous recrutons de futurs collègues, un des critères importants est la motivation des gens pour
ce type de fonctionnement. C’est un pari. Ils ont vocation à devenir coporteurs après une période de 
découverte.
Ceci dit, cela ne nous vaccine pas contre le mal du siècle qu’est le burn-out. La pression subie peut 
être intérieure (la conscience professionnelle ou l’esprit militant) ou extérieure (les financements, le 
groupe). L’autonomie importante de chacun peut renforcer le phénomène.

En quoi cela réenchante le travail ?
Je ne sais pas si ce mode de fonctionnement réenchante le travail, mais il permet de lui donner du 
sens si on a l’esprit militant, car l’association développe des activités économiques au service d’un 
projet de société. Cela permet de mettre en cohérence ses pratiques et des valeurs personnelles et de 
vivre ces valeurs dans un collectif. Ici, on considère l’entreprise comme un « commun ».
Et puis, on accueille des gens qui sont décalés par rapport au système classique hiérarchique, qui s’y
sentiraient mal.
Nous sommes aussi dans une démarche d’amélioration continue depuis 2005. A l’époque, l’Apes a 
mis en place la démarche progrès et nous faisions partie des premières structures à l'expérimenter. 
Nous avions anticipé le guide des bonnes pratiques à l’époque qui a figure dans la loi ESS.

Vous avez repris le travail à « A petits pas » après votre recherche. Quels sont vos projets ?
Cela m’a donné envie d’accompagner d’autres collectifs dans cette voie, en partant de notre 
expérience. Nous faisons partie du réseau REPAS (Réseau d’Échanges et de Pratiques Alternatives 
et Solidaires), et accueillons déjà des gens lors d’immersions, mais nous pourrions aller plus loin. 
Nous appartenons aussi à un groupe de réflexion régional pour avancer dans notre cheminement.
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